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Deauville-Trouville, 8 août 1911. Le temps est merveilleux, bien qu’un peu trop chaud. Mais nos belles parisiennes, très nombreuses cette année en profitent pour nous charmer de toutes leurs élégances. Le blanc est plus que jamais à l’ordre du jour et les chapeaux petits et grands se disputent le triomphe de la victoire. Sur la plage à Deauville, à l’heure du bain, autour de l’orchestre qui joue ses morceaux les plus choisis, grande est l’animation […]. La saison s’annonce très animée et particulièrement élégante.

 
Cet article du Figaro nous plonge dans l’atmosphère estivale des stations balnéaires de la côte normande au début du XXe siècle. Il décrit avec précision l’installation de la haute société parisienne dans les villas somptueuses louées pour la semaine de courses hippiques. On attend alors les derniers arrivés, de riches étrangers ont stationné leur yacht dans le bassin de Deauville pour l’occasion, les premières réceptions ont lieu « dans l’intimité » des salons luxueux, le golf se remplit chaque après-midi d’une foule distinguée qui se retrouve à l’heure du thé. Paru en 1911, il accompagne merveilleusement la photographie des Promeneurs sur les planches des frères Séeberger. Comme le veut la mode de cette époque, les femmes qui se promènent sur la plage sont encore corsetées. Si certaines ont adopté le tailleur-jupe de style anglais et le corsage montant, d’autres arborent la robe évasée en forme de cloche avec manches gigot et collerette en dentelle façon Renaissance. La féminité est soulignée par la silhouette en sablier, qui marque la taille. La mode est aux cheveux relevés et aux accessoires : boas en plumes d’autruche, ombrelles et chapeaux ornés de fleurs et de fruits. Non loin du casino, on assiste ainsi à un défilé d’élégances. Les badauds s’étonnent de la présence du photographe, tandis que les petits garçons s’écartent lorsque passent des femmes du monde. Celles-ci s’approchent de l’appareil avec assurance.
Il faut dire qu’à la Belle Époque, les faits et gestes du monde parisien font l’objet d’une exposition médiatique étonnante. Les frères Séeberger, avant de devenir photographes de mannequins pendant l’entre-deux-guerres, développent leur entreprise familiale en proposant des « Instantanés de Haute-mode. Compte-rendu photographique de l’élégance parisienne » à des journaux qui font de la mode féminine et du reportage mondain leur spécialité. Dès la fin du XIXe siècle, des magazines comme La Mode pratique, Les Modes, Femina et des revues à grand tirage comme Paris illustré commandent des clichés des toilettes de femmes de la haute société en déplacement à Paris et dans les villégiatures, pour présenter les dernières tendances vestimentaires à leurs lectrices ainsi que pour enrichir des récits de la vie mondaine. La revue Femina innove à ce titre, en publiant les premières photographies de femmes sur les champs de courses. Elles illustrent une sorte de romans-photos dans lesquels figurent les noms et les lieux, les tenues et les créateurs des élégantes parisiennes. Le reportage illustré apparaît d’ailleurs au même moment que les chroniques mondaines du Figaro et du Gaulois.
Lorsque Arthur Meyer prend la direction du Gaulois en 1882, il en fait un organe monarchiste et s’appuie sur l’entourage des princes et des prétendants pour constituer le noyau dur de sa clientèle. Il développe la qualité des contenus en sollicitant de jeunes talents littéraires et crée progressivement, entre 1891 et 1894, une chronique des « Mondanités », qui finit par paraître chaque jour en deuxième page et qui décrit sur plusieurs colonnes les us et coutumes de la haute société parisienne. Au Figaro, dès le début, l’information mondaine prend place dans des rubriques intitulées « Échos de Paris » ou « Paris au jour le jour ». Toutefois, il faut attendre la dernière décennie du siècle pour que la chronique « Le monde et la ville » acquiert une forme définitive. Elle la conserve jusqu’à la fin des années 1930. On y trouve les annonces des réceptions organisées par les femmes du monde dans les hôtels particuliers, les palaces ou les ambassades de la capitale. Dans la rubrique « Cercles », le journal informe ses lecteurs de la tenue d’une conférence ou des résultats des derniers ballottages aux élections du Jockey-Club. Dans la rubrique « Charité », les dames patronnesses des meilleurs milieux lancent des appels aux dons et convient les lectrices à des ventes de bienfaisance. D’autres subdivisions encore animent la chronique, telles que les « Renseignements mondains », qui dévoilent les déplacements du Tout-Paris à travers l’Europe. Le monde parisien se trouve au centre des actualités quotidiennes dans ces deux journaux nationaux. Défini à l’époque, dans Le Grand Dictionnaire universel de Pierre Larousse, comme « la partie de la société qui se distingue par les richesses, l’éducation, la haute position de ceux qui la composent », le monde se donne en spectacle à la fin du XIXe siècle. Avec l’aide de plusieurs organes de presse, il s’affiche comme une élite et exerce pleinement son pouvoir de fascination sur la société française d’avant-guerre.
Grâce à ces chroniques encore peu étudiées, il est possible d’explorer la vie de ceux qui incarnent l’élite française avant 1914. La question revêt d’ailleurs un intérêt particulier dans le contexte de la Belle Époque. Ce chrononyme, ou nom d’époque, né après la Première Guerre mondiale et utilisé surtout après 1945, désigne de manière rétrospective les années 1880 à 1914, et les affuble de l’image d’un âge d’or, d’un temps d’insouciance collective. Cette étiquette collée après-coup donc, qui occulte les noirceurs des trois dernières décennies du siècle (la misère des faubourgs, les grèves et la répression des mouvements ouvriers, la violence de la colonisation), fait du mode de vie d’une caste de privilégiés l’étendard d’un âge regretté. La mythologie de la Belle Époque prend les dandys fin-de-siècle comme héros et demi-dieux.
Par ailleurs, la période a longtemps été considérée comme l’aboutissement d’un siècle de secousses politiques commencé en 1789, un siècle qui permet la disqualification de l’ordre ancien et l’éviction de la noblesse de la classe dirigeante. De ce point de vue, la France fait figure d’exception, car contrairement aux autres nations d’Europe, elle a déjà remplacé, avant la guerre, l’aristocratie ancienne et terrienne par la bourgeoisie récemment promue dans les grands corps d’État, les ministères et les Chambres. Cependant, des travaux récents ont permis de montrer le relatif maintien politique, économique et social des anciennes élites dans la France de la seconde moitié du XIXe siècle et la capacité de la noblesse à s’adapter dans la société post-révolutionnaire. Ces années constituent donc un passage de la France des grands notables de 1848 à la société bourgeoise du XXe siècle.
Enfin, plus qu’une période de transition, la Belle Époque représente une phase d’accélération des mutations de la société française. Après l’arrivée des républicains au pouvoir, les espoirs de restauration monarchique se dissipent lentement, le nouveau régime s’enracine. La vie politique s’organise autour de partis modernes, progressistes, réformistes, et même socialistes et révolutionnaires. La bourgeoisie opportuniste au pouvoir veut instruire les jeunes Français pour en faire des citoyens éclairés : elle vote la gratuité de l’enseignement primaire dans les écoles publiques puis l’obligation scolaire pour les enfants de six à treize ans. Elle se prononce pour la laïcisation du personnel enseignant et met un terme à l’influence des jésuites dans les établissements. Elle épure les grands corps d’État en contraignant les candidats au pouvoir à se soumettre au jeu des diplômes et des concours. Pendant les années 1880, la liberté de la presse, la liberté de réunion puis la liberté syndicale créent les conditions d’une mobilisation partisane des citoyens et d’une participation des couches populaires aux débats et à l’action politique. Avec le gouvernement de Défense républicaine de Pierre Waldeck-Rousseau (1899-1902) puis le Bloc des gauches d’Émile Combes (1902-1905), la France s’engage dans la République et ses idéaux égalitaires, ce qui s’accompagne de nouveaux droits, de nouvelles lois (comme celle de la séparation des Églises et de l’État en 1905) et de l’accélération de l’embourgeoisement de la classe dirigeante.
Sur le plan économique, les anciennes élites, dont la fortune repose encore en partie sur la possession de propriétés foncières, peinent de plus en plus à conserver une position dominante. À la fin du siècle, la crise agricole menace les revenus des rentiers de la terre, alors que les pionniers de l’industrie et du commerce, les investisseurs qui s’orientent vers l’exploitation des richesses coloniales et le développement d’infrastructures à l’étranger, les spéculateurs et les banquiers poursuivent une ascension entamée sous le Second Empire (1852-1870) et accumulent des fortunes en une ou deux générations. Les inquiétudes s’accentuent au début du XXe siècle, lorsque les parlementaires envisagent la création de l’impôt sur les successions, finalement voté en 1901, et de l’impôt sur le revenu, un sujet brûlant de 1909 à 1914. L’entrée de la France dans l’ère de la redistribution des richesses compromet à terme la présence de l’aristocratie ancienne dans la sphère des grandes fortunes. Les pouvoirs de la noblesse et de l’Église catholique sont vivement combattus. Ces évolutions condamnent les résidus d’Ancien Régime à l’extinction, tôt ou tard. Les années 1880 à 1914 marquent un changement de monde et l’entrée en guerre consacre le début de l’ère des masses.
Pour saisir la vie mondaine à la Belle Époque, je me suis plongée dans les chroniques du Figaro et du Gaulois. À partir de celles-ci, j’ai constitué un échantillon de mondains que j’ai plus particulièrement étudiés. Il y sera fait référence tout au cours de ce livre. Les archives privées des diverses familles, dont certaines sont conservées aux Archives nationales de France, sont également riches d’informations, de même que les correspondances, mémoires ou œuvres de contemporains. Dans tous les cas, l’orthographe et la typographie d’origine des documents cités ont été conservées. Le lecteur trouvera au milieu du livre un cahier iconographique et, à la fin, des extraits des arbres généalogiques des familles Berthier de Wagram, Greffulhe et Murat, la liste des fonds d’archives consultés, une bibliographie et un index. Ainsi, à la lumière de sources inédites ou peu étudiées jusqu’ici, et dans le prolongement d’un précédent livre, je vous invite à découvrir ou redécouvrir la vie d’une élite en représentation, appelée le grand monde.
1

 Le sang, le rang, les titres… et la promotion sociale


Demain, comme tous les samedis, partie de lawn-tennis et dîner chez Mme Joseph Pastré née de Meyronnet au château de Beauvoir (Seine-et-Oise) ; – Dimanche prochain, réception chez Mme Michel Ephrussi au château de Vaux-le-Pénil (Seine-et-Marne) ; – Lundi prochain, comédie suivie de bal chez la comtesse d’Esclaibes, à Noyon (Oise), où son mari lieutenant au 9e cuirassiers est en garnison ; – Mardi prochain, soirée dansante chez Mme Henry Terry dans ses salons de l’avenue du Bois de Boulogne.

 
Que peut-il y avoir de commun entre Mme Pastré, épouse d’un riche propriétaire de terres en Essonne, la compagne d’un opulent banquier juif originaire de Russie, une comtesse femme d’officier dans l’armée française, et Mme Terry, légitime d’Henry Terry, un célèbre joueur de cricket ? Ces femmes figurent côte à côte dans le carnet mondain du Figaro le 1er juillet 1898. Rattachées à la noblesse ou à la haute bourgeoisie, issues de vieilles dynasties rentières ou de familles récemment promues, elles semblent appartenir à la même société. Par la pratique commune de rituels mondains, elles attirent le regard des chroniqueurs et des lecteurs du journal, et apparaissent comme les ambassadrices d’une sociabilité non officielle, qui ne se décline ni dans les ambassades ni au palais de l’Élysée, mais dans les vastes salons de résidences privées. Les gens du monde se sont construit un entre-soi de plaisirs et de divertissements, en acceptant de se rapprocher, voire de se fréquenter, dans les colonnes des journaux et dans leurs luxueuses existences, malgré la diversité de leurs origines.
 
La noblesse, centre du grand monde
 
Cette notice extraite de la chronique « Le monde et la ville » parue le 1er juillet 1898 révèle la façon dont les journalistes du Figaro conçoivent la mondanité. Celle-ci s’organise autour d’un important centre nobiliaire 1 On trouve d’abord les descendants de la noblesse immémoriale, dont la dignité, associée à un fief, a été élevée au profit de seigneurs guerriers et leur a conféré des pouvoirs presque régaliens dès l’époque féodale. Parmi les personnalités les plus connues du grand monde parisien figure le duc Alain de Rohan-Chabot. Il est issu d’une illustre famille, dont la généalogie remonte au XIe siècle et dont les descendants sont considérés comme les fils de la maison de Bretagne. Comte de Porhoët, la terre originelle de la famille, il devient, en tant qu’aîné, duc de Rohan, après la mort de son père en 1893. Au sein de cette noblesse d’Ancien Régime, on compte également les familles anoblies par lettres royales jusqu’à la fin du XVIIIe siècle. Les patentes attestaient de la sortie de l’état commun et garantissaient l’hérédité de la dignité. Les anoblis par l’exercice d’une charge civile ou militaire dans le royaume, parvenus dans la noblesse en une ou plusieurs générations sont également représentés, ainsi que les agrégés à la noblesse, c’est-à-dire des familles roturières vivant noblement, qui réussirent à se faire reconnaître par le pouvoir. Si la date d’attribution et la procédure d’obtention de l’état noble hiérarchise la noblesse d’Ancien Régime, celle-ci partage un prestige commun lié à son ancienneté. Même si elle est écartée du pouvoir lorsque l’absolutisme s’impose, les rois lui confèrent jusqu’à la Révolution des titres attachés à une terre et transmissibles à l’aîné masculin, et des hommages particuliers, comme celui d’être invité à Versailles. Dans la chronique du Figaro, de nombreux descendants de familles de la noblesse ancienne ont ainsi reçu des rois de France les honneurs de la cour, un cérémonial créé au milieu du XVIIIe siècle pour renforcer les liens entre nobles et souverains. Le comte Antoine de Gontaut-Biron, par exemple, est issu d’une famille d’extraction chevaleresque originaire de Guyenne qui fut conviée douze fois aux honneurs de la cour. Le comte Raoul Hurault de Vibraye descend d’une dynastie anoblie par lettres patentes en 1482, qui remplit d’importantes fonctions dans la maison du roi et fut invitée six fois aux honneurs de la cour. En 1789, la noblesse renonce à ses droits réels lorsque les privilèges sont abolis. L’appartenance à cette élite devient une simple décoration héréditaire. L’année suivante, la qualité noble ne se transmet plus, les titres non plus. L’agrégation durant des siècles d’individus à la noblesse est interrompue, si bien que certaines familles en cours d’anoblissement lorsque la Révolution balaie la monarchie doivent se contenter d’une dignité dite inachevée. Cependant, elles trouveront dans les évolutions politiques du XIXe siècle autant d’occasions de reconnaissance.
Les régimes qui se succèdent à partir du Premier Empire (1804-1814, 1814-1815) anoblissent à nouveau. Napoléon Ier, lui-même issu de petite noblesse promue au XVIe siècle, attribue individuellement, à des personnalités exerçant de hautes fonctions publiques, des décorations et des titres (prince, duc, comte, baron et chevalier), qui deviennent héréditaires après la constitution d’un majorat, soit un capital composé de biens immeubles (château, terres, maisons et fermes) et de biens meubles (actions de la Banque de France et rente d’État), inaliénable, insaisissable et transmissible à la descendance directe et légitime, naturelle ou adoptive, de mâle en mâle par ordre de primogéniture. En fait, par les décrets de 1806, 1808 et 1810, il crée une nouvelle noblesse, fidèle à l’empereur certes, mais très proche de l’ancienne par son fonctionnement, puisque les titres peuvent être héréditaires, qu’ils sont rattachés à une terre et transmissibles selon un droit d’aînesse pourtant aboli en 1790. Parmi les familles promues sous l’Empire, deux maisons retiennent l’attention par l’éminente position qu’elles occupent dans les chroniques : les Berthier de Wagram et les Murat.
La famille Berthier de Wagram a connu une ascension sociale exceptionnelle dès la fin de l’Ancien Régime. Elle descend de Michel Berthier, issu d’un milieu de laboureurs de l’Aube, devenu charron à Tonnerre, dans l’Yonne, au début du XVIIIe siècle. Son fils unique, Jean-Baptiste, fait une brillante carrière d’instructeur, puis d’inspecteur d’école militaire, avant de gagner Versailles et de devenir ingénieur-géographe au bureau des cartes et plans du ministère de la Guerre. Il obtient la noblesse héréditaire en 1763 en récompense de ses services. Sa promotion profite à ses enfants, et surtout à son aîné, Louis-Alexandre, qui commence à seize ans une carrière d’ingénieur-géographe. Celui-ci devient rapidement lieutenant, officier, lieutenant-colonel en 1789, maréchal de camp en 1791, puis général de division en 1795. Il combat au côté de Bonaparte en Italie et en Égypte. Lorsque Napoléon devient empereur, il lui confie le ministère de la Guerre. Il le fait maréchal de l’Empire en 1804 et lui offre de magnifiques domaines, dont le château de Chambord rebaptisé principauté de Wagram. En 1805, le prince Louis-Alexandre Berthier de Wagram achète à Joseph Fouché, ministre de la Police générale, le domaine de Grosbois situé en Seine-et-Oise. Le prince ne cessera d’investir dans cette propriété, qui s’étend sur près de 2 000 hectares à la fin de l’Empire. Il s’installe également à Paris, dans un hôtel particulier du boulevard des Capucines. En 1808, il se marie avec Élisabeth de Wittelsbach, duchesse de Bavière, nièce du roi Maximilien de Bavière. Le couple bénéficie à la fois du prestige qui entoure les individus arrivés aux plus hautes fonctions d’État et d’une immense fortune, fondée principalement sur la détention de majorat, de dotations et sur des revenus fonciers. En 1815, le prince meurt dans des circonstances obscures en Allemagne.
Son unique fils, Napoléon Alexandre, atteint sa majorité en 1831. Il vit en grand propriétaire foncier sur son immense domaine, s’implique dans la vie politique locale comme maire et comme conseiller général, et devient sénateur sous le Second Empire après son mariage avec Zénaïde Clary, fille du général Clary, membre du corps législatif devenu comte sous le Premier Empire, issu d’une famille de négociants de Marseille. Très intégré à la haute société parisienne, le couple princier allie ses enfants aux familles les plus prestigieuses de l’aristocratie : leur fille aînée Malcy épouse Joachim IV Murat, petit-fils du maréchal d’Empire ; leur cadette Élisabeth se marie en 1874 avec le comte Guy de Turenne, marquis d’Aynac, d’une noblesse ancienne et fortunée. Leur fils, le prince Alexandre Berthier de Wagram, troisième prince du nom, ternit quelque peu l’image de cette grande dynastie. Célibataire, oisif et dépensier, il passe sa jeunesse à dilapider la fortune familiale. Seul héritier masculin de la lignée, il figure parmi les grands mondains de la Belle Époque.
Son neveu, le cinquième prince Joachim Murat, est issu d’une famille originaire du Quercy, ayant connu une ascension rapide à la fin du XVIIIe siècle, lorsque la sœur de Napoléon Ier épousa Joachim Murat. En 1804, celui-ci devient prince avec qualification d’altesse impériale. En 1808, il devient roi de Naples et le reste jusqu’à la chute du Premier Empire. Le couple a deux filles et deux garçons. Le second fils, Lucien Napoléon Charles Murat, a une postérité de son union avec Caroline Frazier. Parmi leurs enfants, leurs deux fils constituent les deux branches de la maison Murat. Le premier, Joachim Joseph Napoléon, quatrième prince Murat, ancien général de brigade et colonel des guides, officier d’ordonnance de Napoléon III, se marie une première fois le 23 mars 1854 avec Malcy Berthier de Wagram et une seconde fois en 1894 avec Lydia Hervey. Il a trois enfants de son premier mariage, deux filles, la comtesse Goluchowska et la princesse de Torella, et un fils, Joachim V Murat. Il forme la branche aînée. Le second, Achille Charles Louis, marié à une princesse russe, est le père de Lucien Murat, également présent dans les chroniques. Les deux cousins, descendants d’un maréchal d’Empire, sont devenus au tournant du siècle les mondains les plus actifs de leur génération.
Sous la Restauration, conformément à la Charte constitutionnelle du 4 juin 1814 : « La noblesse ancienne reprend ses titres ; la nouvelle conserve les siens. Le roi fait des nobles à volonté, mais il ne leur accorde que des rangs et des honneurs, sans aucune exemption des charges et des devoirs de la société. » Louis XVIII rétablit l’anoblissement sans qu’il s’accompagne nécessairement de l’octroi de titres.
Dépourvue de reconnaissance juridique, la dignité noble n’apporte plus rien à ses détenteurs, tandis que le port d’un titre confère toujours un grand prestige. De ce fait, la période marque le début d’une course à la pacotille, au cours de laquelle la noblesse, même ancienne, tente de s’approprier des titres de courtoisie dont elle n’avait jamais bénéficié avant. La qualité noble est désormais remplacée par l’apparence noble, une brèche dans laquelle la bourgeoisie s’engouffre jusqu’à la fin du siècle. Ainsi voit-on se présenter, parmi les familles récompensées par les derniers rois de France, les Greffulhe.
La famille Greffulhe, protestante, originaire du Languedoc, quitte la France lorsque Louis XIV révoque l’édit de Nantes en 1685. Réfugiée à Genève, elle s’installe ensuite à Amsterdam, où elle fonde une importante maison de commerce. En 1789, Louis Greffulhe arrive à Paris, où il reprend les affaires de la banque Girardot et Haller, fondée au début du siècle. Son enrichissement, qui résulte de spéculations sur les denrées en provenance des colonies, est considérable. Il a deux fils : Jean-Louis, qui épouse Célestine de Vintimille du Luc, et Jean, célibataire, qui fait fortune en investissant dans les canaux et les chemins de fer. La famille obtient ses lettres de noblesse en 1818, avec un titre de comte pair héréditaire. Les deux fils de Jean-Louis, Charles et Henri, sont élevés par le général de Ségur, le second époux de leur mère. Henri reste célibataire. Charles Greffulhe, marié à Félicité de La Rochefoucauld, d’une famille de la plus ancienne noblesse française, a quant à lui deux filles et un fils : Jeanne Greffulhe, qui s’allie au prince Auguste d’Arenberg, Louise qui devient la comtesse Robert des Acres de L’Aigle, et le comte Henry Greffulhe, dernier du nom en ligne masculine, notre mondain du Figaro.
Le prince Alexandre Berthier de Wagram, le prince Joachim Murat et le comte Henry Greffulhe appartiennent donc à la haute aristocratie cosmopolite. Leurs ancêtres ont bénéficié d’une ascension sociale relativement récente, qui leur a apporté fortune, titres et dignités. Ces atouts les ont autorisés à contracter des alliances avec les représentants de la plus haute noblesse ancienne d’Europe. Cependant, si les deux premières familles se rattachent à la noblesse impériale couronnée de gloire par le service de l’État, la troisième a gagné ses dignités plus tard, après avoir accumulé une immense richesse dans la banque et les affaires. L’aristocratie mondaine est donc un agrégat de familles hissées au sommet de la pyramide sociale depuis les siècles les plus reculés de l’histoire de France jusqu’à la fin du Second Empire, car Napoléon III rétablit la noblesse, protège les titres acquis et distribue des décorations héréditaires à la fois à de vieilles familles et à des hommes nouveaux. La prolifération des titres nobiliaires s’accentue donc, ce qui révèle qu’ils marquent toujours, et plus que jamais à la fin du XIXe siècle, une distinction entre ceux qui peuvent s’en prévaloir et les autres2.
 
La valse des titres
 
La très grande majorité des mondains du Figaro et du Gaulois sont nommés avec titres et particules. Au sommet de la hiérarchie de ces attributs nobiliaires se trouvent les ducs. Parmi eux, on a des ducs français réguliers d’Ancien Régime, comme le duc Adrien de Noailles, le duc Alain de Rohan-Chabot, le duc Sosthènes d’Albert de Luynes, mais aussi des ducs du Premier Empire, comme les ducs Raoul Suchet d’Albufera, Léopold Davout d’Auerstaedt et Jean Régnier de Massa. Ces titres ont été attribués, vérifiés et enregistrés après paiement de droits. D’autres cependant ne peuvent être considérés comme réguliers, car des circonstances politiques ou personnelles ont pu empêcher d’achever des titulatures que le pouvoir royal avait créées3. On trouve le cas de la maison Pérusse, représentée par le duc Louis Pérusse des Cars. Ce titre leur est octroyé par ordonnance royale en avril 1830, mais les lettres ne purent être scellées à cause de la chute des Bourbon. Les titres inachevés se distinguent des titres irréguliers, considérés comme usurpés pour différents motifs4. Ces premiers n’ôtent pas aux quelques maisons concernées le prestige associé aux grands duchés français. En somme, le Figaro fait apparaître 28 des 59 ducs français réguliers existant en 1900 parmi les hommes, soit la moitié de ce brillant cénacle.
Les princes apparaissent aussi en nombre dans les colonnes des deux journaux. La monarchie française n’a en fait jamais créé de titres de prince en France, sauf pour les membres de la famille royale qui étaient princes de sang. Toutefois, elle a reconnu des titres de princes étrangers, autorisant les titulaires, français ou étrangers, à les porter en France. Parmi les noms cités dans les chroniques, on trouve ainsi le prince Auguste d’Arenberg, le prince Amédée de Broglie et la princesse Louise de Croÿ (qui représente son époux, Gustave, décédé en 1889), dont les familles reçurent le titre princier du Saint Empire romain germanique. On y rencontre aussi le prince Rogatien de Faucigny-Lucinge, qui tient son titre du roi de Sardaigne, alors que l’ancêtre du prince Edmond de Polignac fut titularisé par le pape en 1820. Tous reçurent une autorisation pour porter leur titre en France. Sous l’Empire, Napoléon Ier créa douze titres de princes de l’Empire et le décret de 1808 leur donnait même préséance sur les ducs. Cette pratique fut poursuivie par Napoléon III, qui décerna cette haute décoration héréditaire à plusieurs reprises. Le prince Roland Bonaparte hérite ainsi du titre attribué par l’empereur à son père le 21 février 1853, ce qui ne lui donne pas pour autant la dignité de prince français de la famille impériale, que Napoléon Ier avait refusé de reconnaître à son propre frère Lucien. Joachim Murat, prince français par suite de son mariage avec Caroline Bonaparte, devenu chef de la maison du royaume des Deux-Siciles, obtient le titre de prince et altesse de la « famille civile » de l’empereur en 1853, après avoir perdu dignité et titulatures napolitaines dans la tourmente de 1815. Le titre revient à son descendant, Joachim V. Cependant, la majorité des princes mentionnés appartiennent à des dynasties de haute noblesse étrangère : le prince Georges Bibesco est issu d’une illustre maison régnante en Roumanie et installée en France au cours du XIXe siècle. Le prince Ouroussoff et le prince W.N. Ténicheff se rattachent à la noblesse russe, alors que le prince Giovanni Borghèse descend d’une lignée de noblesse italienne originaire de Sienne. Les mondanités sont donc menées par un groupe restreint de familles, aux titres et dignités reçus des monarques d’Europe. Ducs et princes accompagnés de leurs épouses, marquis et marquises, comtes et comtesses, barons et baronnes se font nommer par et avec leurs titres, ce qui était loin d’être une évidence sous l’Ancien Régime.
En fait, la dignité nobiliaire, les titres et les particules sont requis dans la sphère mondaine, comme l’affirme la célèbre femme du monde Juliette Lamber, mariée en secondes noces à Edmond Adam, préfet de police en 1870, député de Paris l’année suivante, sénateur inamovible à partir de 1875, jusqu’à son décès en 1877. Fervente républicaine, elle signe de nombreux livres sous le pseudonyme du comte Paul Vasili, parmi lesquels une série d’études sur la sociabilité des élites européennes. Dans La Société de Paris : le grand monde, qui paraît en 1887 et auquel je me réfère tout au cours de ce livre, elle brosse le portrait de la haute société en décrivant une organisation centrée sur le comte et la comtesse de Paris, qu’elle appelle « la cour de Philippe VII », nom sous lequel règnerait le comte de Paris, Philippe d’Orléans, s’il accédait au pouvoir. La famille d’Orléans forme un noyau de premier plan dans Le Figaro et dans Le Gaulois, puisque le duc de Chartres, petit-fils de Louis-Philippe et son cousin Gaston d’Orléans, comte d’Eu, y sont très régulièrement cités. Selon Juliette Lamber, dans l’entourage des héritiers du trône de France, se greffent, dans l’ordre, des représentants de vieilles familles de noblesse française, les Bisaccia, les Broglie, les d’Harcourt, les d’Haussonville, par exemple, puis les princes étrangers, et enfin les héritiers de titres récents, comme les Bellune, les d’Hénin, les Massa, les Murat, les Montebello, les Sabran Pontevès ou les Suchet d’Albufera. Les maisons les plus anciennes et les plus titrées constituent incontestablement le cœur du Paris mondain, qui apparaît comme un groupe hiérarchisé par le sang.
 
La présence d’une bourgeoisie assimilée
 
Les représentants des bourgeoisies figurent aussi parmi les personnalités les plus remarquées des chroniqueurs. Un quart des mondains appartient à la roture. On reconnaît ainsi Édouard André, fils d’un député du Second Empire, directeur de la Caisse d’épargne et banquier. Formé, comme beaucoup de jeunes nobles, à l’École de cavalerie de Saint-Cyr, il se met au service personnel de Napoléon III, puis intervient comme officier au cours de la campagne d’Italie de 1859 et pendant la guerre du Mexique (1861-1867). Banquier très fortuné et député du Gard, élu en 1864 et réélu en 1869, il bénéfice d’une réputation d’homme du monde et de collectionneur. Dans le magnifique hôtel particulier qu’il fait construire en 1870 au numéro 158 du boulevard Haussmann, il organise avec son épouse, la portraitiste Nélie Jacquemart, des fêtes somptueuses, et accumule un ensemble d’œuvres d’art donné à l’Institut de France à la mort de celle-ci en 1912. Nélie Jacquemart a par ailleurs acheté à la princesse Lydia Murat le domaine de Chaalis situé dans l’Oise, qu’elle a transformé en musée. Issu d’une ancienne famille picarde, non anoblie mais vivant de ses rentes depuis le XVIIIe siècle, le fameux André de Fouquières est également cité dans de nombreuses notices du Figaro. Auteur dramatique, il devient surtout un ambassadeur de la mondanité française et un grand organisateur de bals pour les Parisiennes les plus en vue. Certains bourgeois sont donc eux-mêmes des héritiers, des rentiers, qui passent leur existence à cultiver un art de vivre très proche de celui des nobles.
Sont aussi mentionnés des roturiers récemment promus grâce à une réussite individuelle dans des secteurs d’activités très variés. Parmi eux, Georges Pallain, un fils de pharmacien, qui fait de brillantes études au lycée Charlemagne, obtient une licence de droit et devient avocat à la cour d’appel de Paris. Il exerce d’importantes fonctions au ministère des Finances et occupe le poste de directeur général des Douanes de 1884 à 1897. Sa carrière d’administrateur l’amène à exercer à partir de 1897 l’éminente fonction de gouverneur de la Banque de France. Issu d’un milieu très différent, Henri Gervex, fils d’un facteur de pianos, devient le peintre attitré des grands de ce monde. Très entouré d’artistes et d’écrivains de son temps, il fréquente aussi les salons parisiens et la cour du tsar Nicolas II, pour lequel il réalise en 1896 un Couronnement dont les esquisses sont conservées au Musée d’Orsay. La présence de Théophile Delcassé, originaire d’une modeste famille de paysans ariégeois, est aussi incongrue. Le jeune homme suit des études à la faculté de Toulouse, obtient une licence de lettres et monte à Paris pour gagner sa vie. À vingt-cinq ans, il commence une carrière de journaliste à La République française. Proche de Léon Gambetta, il se lance dans la vie politique et est élu en 1889 député dans un canton de l’Ariège en remplacement de Gaston Massip, un notable cossu et fortuné qui meurt en 1885 et dont il épouse la femme en 1887. Cette nouvelle situation lui apporte relations et richesse qu’il utilise entre autres pour faire construire en 1907 le château de Cascatelles, une vaste bâtisse néoclassique dominant Ax-les-Thermes.
Quelle que soit l’ancienneté de leur promotion, ces bourgeois, rentiers ou travailleurs acharnés, aspirent, une fois parvenus au sommet de la pyramide sociale, à vivre noblement. Leur volonté d’intégration aux élites anciennes se manifeste par des comportements mimétiques, comme l’achat de propriétés foncières et de châteaux, l’acquisition d’œuvres d’art, le mariage avec de jeunes femmes nobles ou le port d’un titre ou d’une particule. De ce point de vue, le parcours de la famille Fould, représentée par Beer Léon Fould, est exemplaire. Celui-ci provient d’une dynastie de commerçants juifs originaires de Lorraine, dont l’ancêtre Beer Fould fait fortune à partir de la Révolution, grâce à des opérations spéculatives et en mariant ses enfants dans les dynasties de négociants et de banquiers juifs : le fils aîné de Beer Léon Fould, Benoît, épouse Hélène Oppenheim en 1813 ; le second fils, Achille, épouse Henriette Goldschmidt en 1823 ; Rose se marie avec le banquier Élie, neveu d’Abraham Furtado ; sa petite-fille Cécile Furtado épouse Salomon Berr Karl Heine en 1838. Une fois riche, Beer Léon Fould achète le château de Rocquencourt qui comprend un immense domaine. Achille Fould, son second fils, devient un opulent rentier et exerce les plus hautes fonctions politiques sous Napoléon III. La position sociale de la famille s’exprime dans son style de vie : l’édification d’hôtels particuliers dans les beaux quartiers de Paris, l’achat de châteaux et de terres, la construction d’une splendide villa à Tarbes, l’élevage de chevaux et les courses hippiques, la chasse à courre avec des princes de toute l’Europe, la fondation et la présidence du Jockey-Club, la collection d’œuvres d’art. Les alliances contractées dans la noblesse d’Empire à la troisième génération marquent la phase ultime de cette intégration à l’aristocratie. Ainsi, Paule Furtado, fille adoptive de Cécile Furtado-Heine (fille de Rose Fould et d’Élie Furtado), épouse en premières noces, en 1866, Michel Ney d’Elchingen et en secondes noces, en 1882, Victor Masséna, duc de Rivoli et prince d’Essling.
L’aristocratie la plus ancienne attire ainsi les élites récentes qui, une fois au sommet de la société, copient le mode de vie mondain et cherchent, notamment par des mariages, à finaliser l’intégration à cette caste élégante. « La vieille noblesse est restée maîtresse des hautes sphères sociales et culturelles, dont elle règlementait l’accès et auxquelles la bourgeoisie aspirait », conclut l’historien Arno Mayer5. Selon lui, la noblesse représente pour les bourgeois « l’archétype de leur idéal ». Loin de vouloir détruire le pouvoir nobiliaire, les bourgeois tentent d’y accéder. Cette attitude paraît surprenante, voire anachronique, dans une société démocratique, sous un régime qui s’efforce d’atténuer les différences de naissance et d’éducation. En fait, la Troisième République adopte une position ambiguë concernant la noblesse. Certes le nouveau régime n’anoblit plus. L’ordre ancien ne bénéficie d’aucun statut juridique particulier, d’aucun privilège, puisque les citoyens français sont égaux en droit. En l’absence de législation spécifique, les usurpations de titres et de particules se poursuivent : Hippolyte Cartier, directeur du Figaro à la fin du siècle, ne se fait-il pas lui-même appelé Hippolyte de Villemessant, du nom de sa mère auquel il a librement ajouté une particule ? Cependant la noblesse jouit toujours d’une certaine considération. D’ailleurs, les lois qui donnent le pouvoir au chef de l’État de conférer des titres n’ont pas été abrogées, si bien que le président et comte Patrice de Mac Mahon, premier duc de Magenta, décore encore certaines familles nobles. Il confirme également des titres et autorise certains Français ayant reçu des titres d’un souverain étranger à les porter en France. Après lui, les titres sont conservés. Leur propriété est protégée par l’article 259 du Code pénal qui punit les usurpateurs. Au tournant du siècle, la société bourgeoise à laquelle les républicains aspirent est donc bien inachevée. Jean de Bonnefon, journaliste au Gaulois, résume les choses ainsi : « Notre état démocratique a beau proclamer l’égalité de tous les citoyens devant la loi, il a beau ne pas officiellement reconnaître les classes sociales, le titre nobiliaire n’en a pas moins survécu. Il est, pour ceux qui le portent, la raison d’un prestige spécial que le populaire leur reconnaît pour ce fait6. »
Le Figaro comme Le Gaulois offrent un tableau des élites très éloigné de celui auquel on pourrait s’attendre trente ans après l’instauration d’un régime égalitaire. S’il faut rester vigilant compte tenu du caractère conservateur de ces deux journaux et de leurs abonnés, la disproportion entre anciennes et nouvelles élites montre la persistance du modèle aristocratique dans la société française d’avant-guerre et le pouvoir d’attraction des noblesses sur des bourgeoisies de plus en plus diverses. Apprécié dès avant la guerre, l’écrivain Paul Valéry, d’origine bourgeoise, était ainsi introduit à la fois au sein du monde littéraire et artistique, des milieux officiels et des cercles mondains. Dans son Hommage à Marcel Proust publié en 1923, il donne lui aussi sa vision du monde à la fin du siècle.
 
Ce qui en soi-même s’appelle « le Monde », n’est composé que de personnages symboliques. Nul n’y figure qu’au titre de quelque abstraction. Il faut bien que tous les pouvoirs se rencontrent ; que l’argent quelque part cause avec la beauté, que la politique s’apprivoise avec l’élégance ; que les lettres et la naissance se conviennent en se donnant le thé ; sitôt qu’une puissance nouvelle s’est fait reconnaître, il ne se passe pas un temps infini que ses représentants n’apparaissent dans les réunions du « monde ». Et le mouvement de l’histoire se résume assez bien dans l’accession successive des espèces sociales aux salons, aux chasses, aux mariages, aux funérailles de la tribu suprême d’une Nation.

 
Le monde parisien n’est plus l’aristocratie, mais bien un agrégat d’individus dont la promotion, plus ou moins ancienne, est fondée souvent sur la naissance, parfois sur les talents, et qui cultive un art de vivre nobiliaire hérité du passé.

1  Mon échantillon masculin se compose des 263 hommes cités plus de cinq fois dans la chronique du Figaro au cours de l’année 1900. L’examen de leur origine sociale révèle que 53 % sont de noblesse ancienne, 11 % appartiennent à la noblesse du XIXe siècle, 10 % à la noblesse étrangère et 25 % à la bourgeoisie (2 % de noblesse d’apparence, 13 % à la haute bourgeoisie et 10 % à la bourgeoisie moyenne ou petite). Sophie Junien-Lavillauroy, qui a étudié les chroniques mondaines du Gaulois en 1900, mentionne une proportion de 82 % d’aristocrates : 51 % de noblesse ancienne, 18 % de noblesse récente, 4 % de noblesse étrangère et près de 18 % issus de la bourgeoisie. Voir Sophie Junien-Lavillauroy, « Le Grand monde à Paris à la Belle Époque », mémoire de maîtrise sous la direction de Christophe Charle, Université Paris-I – Panthéon-Sorbonne, 2004, chap. 1 « Noblesse et roture », p. 15-16.
2  Cependant, le processus conduit parallèlement à la dévalorisation de ces attributs, massivement usurpés par de faux nobles et de vrais roturiers en mal de promotion. Voir à ce sujet Pierre-Marie Dioudonnat, Encyclopédie de la fausse noblesse et de la noblesse d’apparence, Paris, Sédopols, 1976, p. 23-24.
3  Étienne de Séreville explique que soit les lettres patentes n’ont pas été scellées à cause de la révolution de Juillet 1830, soit l’ordonnance royale créant le titre n’a pas été suivie de lettres, soit les lettres ne furent pas retirées par les titulaires (Étienne de Séreville et Fernand de Saint-Simon, Dictionnaire de la noblesse française, Paris, Contrepoint, 1975 ; Étienne de Séreville explique que soit les lettres patentes n’ont pas été scellées à cause de la révolution de Juillet 1830, soit l’ordonnance royale créant le titre n’a pas été suivie de lettres, soit les lettres ne furent pas retirées par les titulaires (Étienne de Séreville et Fernand de Saint-Simon, Dictionnaire de la noblesse française : supplément, Paris, Contrepoint, 1977), p. 33.
4  Par exemple, les titres conférés par des souverains étrangers et érigés sur des terres réunies, ou non, à la France après l’anoblissement devaient être confirmés par les rois de France puis enregistrés après paiement de droits. Autre cas, titres et terres sans descendance mâle ne pouvaient passer à une branche collatérale de la famille ou à un descendant en ligne féminine : sans nouvelle création de titre et érection nouvelle de terres par lettres patentes, la famille n’était pas autorisée à s’en qualifier.
5  Arno Mayer, La Persistance de l’Ancien Régime : l’Europe de 1848 à la Grande Guerre, trad. de l’angl. par Jonathan Mandelbaum, Paris, Flammarion, 1983, p. 85.
6  Jean de Bonnefon, La Noblesse de France et les anoblis de la république : liste complète des familles pourvues de noble parure par le Conseil d’État de 1870 à 1906, Paris, Louis Michaud, 1909, p. 46.
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 L’argent, le nerf de la vie mondaine


« Le Dieu moderne est l’argent, représentant d’une part le levier le plus efficace de l’ambition, de l’autre la satisfaction des appétits de bien-être et d’amour du plaisir », écrit Juliette Lamber dans un chapitre intitulé « Le veau d’or ». Pour cette salonnière, les noblesses vivaient autrefois dans une certaine simplicité : attachées à leurs terres et soucieuses de leurs dépenses, elles respectaient un mode d’existence seigneurial austère. Sous le Second Empire selon elle, l’acculturation des élites anciennes à la vie urbaine, les contacts avec le monde de la finance, la découverte des loisirs offerts par la très grande richesse ont modifié les rapports du grand monde à l’argent. Si le rang demeure un critère d’intégration important, il n’est plus déterminant. La richesse devient la clé de voûte des mondanités, parce qu’elle permet d’assouvir toutes les vanités.
Au cours du XIXe siècle en effet, la pénétration des bourgeoisies enrichies dans les strates sociales les plus sélectives brouille les pistes de la distinction. Mais si la réussite financière est une condition d’accès aux niveaux les plus élevés de la société, au-delà de la fortune elle-même, l’origine de l’enrichissement et la composition des patrimoines déterminent la position sociale. Car la richesse ne suffit pas, il y a des façons d’être riche. Le rentier est ainsi moins bien considéré que le propriétaire, dont la richesse repose sur la détention de terres, de bois, de châteaux, des biens qui confèrent un grand prestige ; l’entrepreneur se place en dessous du rentier, car il travaille pour gagner de l’argent ; la position sociale dépend aussi de l’ancienneté de la richesse. Même si la société bourgeoise promeut progressivement le modèle de la réussite par le travail, un homme qui s’enrichit rapidement dans les affaires est moins respectable qu’un héritier, dont la place parmi les riches est garantie sur le long terme. Dès lors, comment les mondains s’inscrivent-ils dans la pyramide des fortunes et par quels moyens parviennent-ils à s’introduire ou à se maintenir à son sommet ?
 
Le grand monde et l’argent
 
D’une valeur moyenne de 2 millions de francs-1914, soit environ 6 millions d’euros actuels, les successions des mondains du Figaro atteignent le niveau de la très grande fortune. Cependant, les écarts de richesse sont très marqués : la succession la plus faible s’élève à moins de 500 francs, tandis que les deux plus élevés, celles de Gustave et d’Alphonse de Rothschild, dépassent 240 millions de francs. En fait, les déclarations de succession conservées aux Archives de Paris révèlent la grande hétérogénéité des situations financières. De même que la plus vieille aristocratie fréquente les barons de la finance et la bourgeoisie de robe, l’opulence est mise en contact, au moins de façon fictive dans les chroniques, avec la petite aisance, voire moins. La précarité de certains mondains apparaît notamment à travers les créances enregistrées au décès. Contractées auprès de leurs fournisseurs (tailleurs, parfumeurs, bijoutiers, couturiers) ou directement auprès de leurs proches, celles-ci s’avèrent parfois très élevées et peuvent même absorber tout ou partie de l’actif successoral.
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